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LES INSTITUTIONS CULTURELLES 
RÉGIONALES (V) 
La Direction des Antiquités Historiques 
de Lorraine 
La Direction des Antiquités Historiques est installée à Nancy, dans 
les locaux que l'Université de Nancy II veut bien mettre à sa disposition 
situés au 23 , boulevard Albert 1er, et cela depuis l ' installation de la 
Faculté des Lettres dans ces bâtiments en 1965 . Il ne s'agit pas ici de 
dresser un bilan que l'on pourra trouver ailleurs ( 1 ) .  Nous voudrions seu­
lement expliquer [,rièvement l'organisation du Service et les principales 
lignes qui guident son action . 
1 - Organisation 
La Direction des Antiquités Historiques dispose de très peu de per­
sonnel. Le directeur, qualifié "d'indemnitaire" ,  est un universitaire nan­
céien qui est assisté d'un ingénieur de l ' Inventaire Général et du Service 
des Fouilles et Antiquités et d'une secrétaire à temps non complet; ces 
deux personnes , en plus de la tâche d'intervention sur le terrain ou de 
secrétariat spécifique à chacune d'elles, doivent assurer la tenue à jour 
des archives administratives et scientifiques et le service de la documen­
tation : tâches d'autant plus lourdes que la Direction ne bénéficie jus­
qu'à présent du secours d'aucun conservateur des Fouilles et Antiquités 
et d'auclln documentaliste . I l  faut savoir que pour les quatre départe­
ments lorrains il y a une importante correspondance administrative et 
scientifique due , d'une part à l'existence , bon an mal an, de plus d'une 
quinzaine d'opérations programmées et de près d'une trentaine d'inter­
ventions de sauvetage d'urgence, d'autre part au constant recours à la 
Direction des collectivités ,  associations , organismes divers et personnes 
pour des actions d'animation . 
Heureusement la D irection peut compter sur le concours bénévole 
d'un réseau de correspondants départementaux, nommés par le Préfet 
de Région sur proposition du directeur. Ces correspondants rendent de 
grands services par les informations dont ils peuvent faire profiter la 
Direction , par leurs démarches auprès des collectivités ou des per­
sonnes , enfin par le soin qu'il prennent de la surveillance du patrimoine 
archéologique. 
(1)  Parution régulière d'un bilan de cette sorte toutes les années paires. sous la signature du Direc­
teur, dans les "Informations Archéologiques " qui prennent place dans le second fascicule annuel de 
Gallia. 
l 
Presque tous ces correspondants, sinon tous, sont à la tête d'une 
équipe de fouilleurs ; ceux-ci , dans la mesure des possibilités que laisse à 
çhacun l'engagement dans la vie professionnelle ou dans un cursus 
d'études , peuvent être mobilisés assez rapidement, en cas de besoin ,  
pour une intervention d'urgence sur l e  terrain. Ils forment aussi l e  noyau 
solide des chantiers d'opérations programmées. 
Il . Action administrative 
L'action administrative de la Direction s'exerce conformément aux 
règlements en vigueur sous l'autorité de la Sous-Direction des Fouilles et 
Antiquités (Direction du Patrimoine) au Ministère de la Culture et de la 
Communication et de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de 
Lorraine (2). 
La Direction est chargée de l'instruction des dossiers de demandes 
de fouilles programmées et de sauvetages programmés : les premières 
correspondent à des chantiers poursuivis d'année en année et qui entrent 
dans l'un des thèmes de recherche définis par le Conseil Supérieur de la 
Recherche Archéologique (C.S.R .A . ) ;  les seconds concernent des sites 
menacés par un danger certain , mais non imminent et qui permet donc 
de prévoir l 'exploitation du site sur une ou deux tranches annuelles avant 
sa disparition. Ces demandes sont ,  après instruction par le directeur, 
transmises (obligatoirement avant la fin de l'année civile pour l'année 
suivante) au Service Central , afin d'être examinées par le C.S .R .A .  (3). 
Celui-ci émet un avis sur chaque demande, au vu duquel le Ministre 
prend la décision d'autorisation ou de refus. 
Chaque dossier est accompagné ou non d'une demande de subven­
tion à l 'A .F .A .N .  (Association pour les Fouilles Archéologiques Natio­
nales) , canal par lequel passent obligatoirement les crédits provenant du 
Ministère. Il appartient au directeur de juger du bien-fondé de ces 
demandes de financement, comme de répartir l'effort financier nécessité 
par chaque chantier entre l'A .F .A.N.  d'une part , les Collectivités 
Locales d'autre part . Des justifications financières détaillées sont four­
nies par les responsables de chantiers et transmises à l '  A . F.A .N .  en 
même temps qu'éventuellement aux Collectivités Locales : l'établisse­
ment de tels dossiers financiers est une tâche particulièrement absor­
bante . 
La délivrance d'autorisations de sauvetages d'urgence est de la com­
pétence du directeur. Elle ne peut concerner que des sites sur lesquels 
pèse un danger certain , imprévu et imminent; c'est dire qu'il ne peut y 
avoir de "fouilles de complaisance" au bénéfice d'une personne ou d'une 
collectivité. Le premier financement est accordé par le directeur sur les 
crédits de sauvetage mis à sa disposition par l 'A.F .A .N . ;  s'il y a lieu , un 
complément est sollicité de l'A .F .A .N .  chaque fois que· de besoin . 
(2) Décret n" 45·2098 du 13 septembre 1 945 (J. O. du 1 4  septembre 1 945) modifié par décrets nO 64-
357 et 64-35X du 23 avril 1 964 (J.O. du 25 avril 1964). 
(3) L'organisation du Conseil Supérieur de la Recherche Archéologique et les missions de celui-ci ont 
été récemment redéfinies par le décret n" 78-1 063 du 7 novembre 1 978 (J.O. du 9 novembre 1 978) . 
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Il appartient au directeur d'exercer une stricte surveillance sur le 
patrimoine archéologique . A ce titre, il a la gestion des dépôts officiels, 
au nombre de trois : Cutry (54) , Dieulouard-Scarponne (54) , Grand 
(88) . Il veille aussi à la dévolution obligatoire du mobilier recueilli dans 
les fouilles aux musées destinataires, dont le nom est toujours précisé sur 
l 'autorisation officielle de fouilles. Enfin le directeur doit faire appliquer 
la législation archéologique en vigueur : nulle fouille, nulle prospection 
systématique , nulle recherche intentionnelle d'un objet mobilier enfoui 
ne peuvent être menées sans autorisation (4) . Dans le cas contraire, le 
directeur a le devoir de faire procéder par les autorités compétentes à la 
cessation de toute activité archéologique non autorisée et , s'il le j uge 
opportun , d'engager la procédure judiciaire habituelle. 
DI - Action scientifique 
On ne fouille pas pour le seul plaisir de fouiller, mais pour trouver 
des éléments qui aident à la connaissance d'une époque et pour les faire 
connaître . C'est dire que les préoccupations scientifiques sont au pre­
mier plan du Service des Fouilles et A ntiquités , donc de la Direction de 
Lorraine.  
Pour l'ensemble de la France certains thèmes de recherche ont été 
retenus par le C.S .R. A . ;  celui-ci entend privilégier des champs de 
recherche j usqu'ici relativement négligés (ainsi les techniques et les 
structures économiques et sociales qui les conditionnent, ainsi les habi­
tats médiévaux ou l'étude anthropologique des nécropoles) .  D'autre 
part les chercheurs ont été engagés à présenter des projets collectifs de 
recherche sous la responsabilité d'une personne compétente chargée de 
la coordination des travaux;  en Lorraine, trois projets collectifs de 
recherche ont été définis conjointement avec les régions voisines : "Les 
oppida du Nord-Est de la France", "les vici du Nord-Est de la France", 
"Grand la gallo-romaine" , auxquels pourrait s'ajouter le moment venu 
un projet sur "les habitats fortifiés de l 'Est de la France".  Compte tenu 
de ces orientations de recherche , il appartient au directeur de procéder à 
un choix ou, mieux encore , de déterminer par concertation les actions 
qul méritent d'être présentées à l'examen du C.S . R . A .  et celles qui n'en 
valent pas la peine. 
L'action scientifique de la Direction des Antiquités Historiques 
s'exerce au niveau central par la mise à disposition, dans de certaines 
conditions,  d'une bibliothèque de recherche qui s'enrichit progressive­
ment , d'une part des envois à titre gratuit du Ministère (publications 
archéologiques soutenues financièrement par celui-ci) , d'autre part par 
les crédits, modestes mais non négligeables, alloués par le Service Cen­
traI . Conjointement avec le Centre d'Etudes Gauloises et Romaines de 
(4) La réglementation des fouilles archéologiques est due à la loi du 27 septembre 1 94 1 .  validée par 
ordonnance nO 45-2092 du 13 septembre 1 945, modifiée par décrets nO 64-357 et 64-358 du 23 avril 
1 964 et ordonnance nO 58-997 du 23 octobre 1958 (J.O. des 15 octobre 1 94 1 .  14 septembre 1 945. 25 
avril 1964 et 24 octobre 1 958). 
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l 'Université de Nancy II dont le directeur a la codirection ,  un cours 
public est organisé durant la plus grande partie de l 'année universitaire à 
l ' intention des fouilleurs et de toutes personnes intéressées, un lundi sur 
deux en fin d'après-midi à une heure où la plupart des auditeurs éven­
tuels n'ont pas d'obligation professionnelle . La Direction entend exercer 
aussi cette sorte d'action scientifique, de façon décentralisée , auprès de 
chaque équipe importante de fouilleurs ; aussi a-t-elle prévu l'implanta­
tion d'antennes archéologiques , installées auprès d'un musée ou d'une 
bibliothèque et, à Metz , dans les locaux même de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles. Il ne s'agit ,  en aucun cas , de dépôts, mais de 
centres d'animation et de recherches. Ils sont constitués de deux salles 
(de réunions, de documentation) et dotés d'un fonds de bibliothèque, 
autant que possible plus particulièrement adapté aux recherches jugées 
plus spécifiques de chaque antenne (ainsi, par exemple , ont été privilé­
giées à Sarrebourg les recherches sur la céramique et les peintures 
murales, à Metz les études d'archéologie urbaine et à Stenay les 
recherches sur l 'archéologie des époques médiévale et moderne). 
L'équipement et le fonctionnement de ces antennes archéologiques sont 
financés par la générosité des départements . 
La recherche archéologique a pour corollaire indispensable et pour 
justification ultime la publication des résultats. Il ne s'agit pas de publier 
tel quel , dans une revue locale, chaque rapport annuel de fouilles; mais il 
revient à chaque responsable de chantier de poser la problématique du 
site qu'il exploite et d'en livrer les principaux résultats au moment jugé 
opportun : soit, dans le cas d'une fouille échelonnée sur de nombreuses 
années, par la publication d'un article d'attente portant sur un point pré­
cis ;  soit, pour une intervention plus courte , d'en fournir une monogra­
phie;  de toute façon, chaque fouille achevée doit faire l'objet d'un travail 
plus ou moins étendu qui prendra place , selon le cas , soit dans des revues 
régionales d'excellente tenue (Cahiers Lorrains, Pays Lorrain), soit dans 
des revues d'audience nationale ou internationale (Gallia, Revue 
Archéologique, Revue Archéologique de l 'Est et du Centre-Est, 
Archéologie Médiévale, etc . . .  ) .  Dans le cas d'un momument ou d'un site 
important, une monographie sur celui-ci pourra constituer la matière 
d'un volume dans la série de "suppléments" que publient certaines de 
ces revues .  
* 
La Lorraine étant dans le domaine de l'Archéologie Historique 
beaucoup plus riche qu'on ne le croit quelquefois ,  on voit par là l ' impor­
tance de la tâche d'administration et de recherche scientifique qui 
incombe au Service Régional des Antiquités. Celui-ci est d'autant mieux 
à même de pouvoir poursuivre son action qu'il sait pouvoir compter sur 
l'appui de la Direction Régionale des Affaires Culturelles et sur l ' intérêt 
de plus en plus vif que portent au patrimoine archéologique les diverses 
Collectivités Locales. 
Yves BURNAND 
Directeur des Antiquités Historiques de Lorraine 
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